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PRÉFACE 

Ces dernières années, les gouvernements du monde entier ont commencé à privilégier le 

développement des compétences de manière proactive, en tant que stratégie pour la compétitivité et 

la croissance. Aujourd'hui, un investissement dans le capital humain est largement reconnu comme un 

investissement dans le succès de politiques visant à promouvoir le progrès économique et social des 

nations. 

Le niveau de formation des apprenants et des travailleurs est un facteur déterminant important de leur 

niveau de qualification et, partant, de leur contribution potentielle à la compétitivité économique et à la 

cohésion sociale. Il détermine également leurs chances de bien-être par le travail. 

Par leur contribution au développement des qualifications et des compétences, les établissements de 

formation professionnelle constituent la source d'un avantage comparatif pour les nouveaux étudiants 

tout comme pour les apprenants tout au long de la vie. De ce fait, les prestataires d'enseignement et 

de formation professionnels (EFP) ne constituent pas une option autonome mais des intervenants 

dans un continuum plus large de renforcement des qualifications, au sein duquel une multitude 

d'acteurs devraient contribuer à un objectif commun: la prospérité par la formation, le maintien et 

l'utilisation du capital humain. 

Le présent rapport transnational a été préparé sur la base des informations contenues dans les 

rapports régionaux et nationaux du processus de Turin. Le rapport se fonde également sur les 

éléments de preuve de la base de données du processus de Turin et s'appuie sur les projets 

stratégiques de l'ETF pour son orientation thématique. 
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RÉSUMÉ ANALYTIQUE 

Une nouvelle génération de stratégies pour l'avenir de l'EFP s'accélère dans toutes les régions 

partenaires. Au chapitre 1, le rapport transnational s'ouvre par un appel à l'émancipation de l'EFP de 

son passé ouvrier, par une refonte du secteur en tant que principal porteur d'espoir pour la fourniture 

des qualifications si nécessaires pour aujourd'hui et demain. 

La façon dont les prestataires d'EFP répondront à ces espoirs et transposeront les visions dans la 

réalité dépendra de politiques leur permettant de redéfinir leur offre, mais aussi de la mesure dans 

laquelle les fournisseurs de qualifications (les prestataires), les porteurs de qualifications (les 

apprenants) et les demandeurs de qualifications (les employeurs) apporteront leur contribution dans 

un nouveau paradigme de responsabilité conjointe pour le capital humain. 

Afin de dévoiler le potentiel total de leurs systèmes d'EFP et les émanciper dans une alternative de 

qualification des plus avancées, les pays partenaires devront investir dans de meilleurs systèmes 

d'EFP tout en forgeant de meilleurs partenariats avec toutes les parties impliquées dans le continuum 

du développement des qualifications, et tout particulièrement les employeurs. 

Pour fonctionner, les partenariats doivent être fondés sur l'ouverture. Le chapitre 2 suggère que le 

nouveau paradigme de responsabilité conjointe pour le capital humain implique un nouveau type 

d'implication externe dans l'exploitation et la planification de l'EFP: une implication qui nécessitera que 

les systèmes d'EFP s'ouvrent aux consultations et influencent chaque aspect de leur exploitation 

formelle - du financement à l'établissement de normes d'accomplissement et de qualité en passant par 

des politiques pour les enseignants et les formateurs. 

À quel point les systèmes d'EFP des pays partenaires sont-ils aujourd'hui éloignés de la vision du 

partenariat à laquelle ils aspirent pour l'avenir? Dans quelle mesure peuvent-ils et veulent-ils intégrer 

un éventail plus large d'intérêts des partenaires et des parties prenantes dans la planification de leurs 

politiques et dans leurs processus décisionnels?  

Le chapitre 2 fait le point sur la mesure dans laquelle les pays partenaires ont recours aux décisions 

consultatives1 dans les domaines clés de la gestion de l'EFP. Il conclut que la plupart des pays 

s'attachent encore largement aux approches centralisées en exploitant leurs systèmes d'EFP, et que 

dans bon nombre d'entre eux, il s'agit également d'un modèle dominant de coopération entre les 

niveaux de gouvernance national, régional et local. Les conseils des qualifications sectorielles 

acquièrent une reconnaissance accrue en tant que solution prometteuse pour l'implication externe 

dans la planification et la prestation de l'EFP. 

L'implication de divers partenaires et parties prenantes dans les politiques de qualification et le suivi 

des progrès pour la réalisation des objectifs qu'ils partagent peuvent être grandement facilités par 

l'utilisation de sources communes d'éléments de preuve et d'analyse. Le chapitre 3 décrit une 

exigence naissante pour les sources d'informations qui sont à la fois spécifiques aux secteurs et 

acceptées parmi les secteurs, et souligne la nécessité de renforcer les capacités pour l'utilisation des 

éléments de preuve, indépendamment de leur origine sectorielle. 

La plupart des pays partenaires pour lesquels il existe des informations disposent de systèmes de 

suivi mis en place pour repérer l'évolution du marché du travail et les performances du système 

éducatif. Le chapitre 3 conclut que les éléments de preuve générés par chaque système ne sont pas 

                                                      

1 Décisions qui sont signalées comme impliquant au moins deux ministères compétents et/ou leurs organismes 
subordonnés, y compris ceux responsables de la politique du marché du travail. 
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aisément exploitables par l'autre secteur. Si c'est le cas, l'éducation est plus susceptible d'être fondée 

sur les données du marché du travail que les politiques du marché du travail ne prennent note des 

éléments de preuve concernant l'éducation.  

Le chapitre conclut qu'il reste encore beaucoup à faire avant que le suivi au niveau sectoriel ne puisse 

être intégré dans un système bien coordonné de suivi et d'analyse faisant intervenir de multiples 

parties prenantes. Il est conseillé aux pays partenaires de travailler sur les indicateurs et l'analyse des 

compétences en se fondant sur les connaissances sectorielles mais en transcendant les frontières 

sectorielles d'une façon qui puisse être comprise et utilisée par toutes les parties concernées. 

La capacité à lire et à travailler avec des éléments provenant de diverses sources est également 

importante car l'avenir de l'EFP dépend de sa réactivité face aux demandes qui émanent de son 

environnement. Le chapitre 4 examine les données provenant du cycle 2014 du processus de Turin et 

suggère que si l'EFP doit mener à bien une transformation en une alternative de qualification 

attrayante, il lui faudra donner un nouveau souffle à l'ancien argument selon lequel il est proche du 

marché du travail et dispose donc du potentiel pour stimuler l'employabilité. 

Ce chapitre expose des stratégies à mettre en œuvre à cette fin afin de satisfaire aux visions 

nationales pour un EFP émancipé. Premièrement, il suggère de considérer les relations entre l'EFP et 

l'enseignement général/supérieur comme des relations de complémentarité et de partenariat, et non 

de concurrence pour les inscriptions. Il traite ensuite de la nécessité d'une optimisation des 

prestataires d'EFP ainsi que du potentiel, largement inutilisé, de l'EFP continu et de l'apprentissage de 

l'entrepreneuriat en tant que stimulateurs de la compétitivité et de la croissance. 

La proximité de l'EFP avec le marché du travail s'appuie notamment sur la capacité des systèmes 

d'EFP à répondre au besoin de qualifications dans les économies nationales des pays partenaires. Le 

chapitre 5 relève qu'en 2014, les petites et moyennes entreprises (PME) étaient les principaux 

contributeurs de la croissance et de l'emploi dans toutes les régions partenaires. Moteur clé de la 

création d'emploi dans bon nombre de pays, les PME employaient également la majeure partie de la 

main-d'œuvre. Les points de vue des PME sur les besoins et le manque de qualifications constituent 

dès lors un bon indicateur de la contribution potentielle de l'EFP au développement économique et un 

solide argument en faveur du repositionnement de l'EFP en tant qu'alternative de qualification viable. 

Le chapitre 5 poursuit en exposant que, dans tous les pays partenaires pour lesquels il existe des 

données, des politiques pour le développement des qualifications sont en place mais aussi qu'en 

raison des contraintes de la mise en œuvre, ces politiques échouent largement à se transformer en 

action au profit des PME. Cette situation semble indiquer qu'il existe encore amplement de place pour 

une amélioration, et aussi que la contribution de l'EFP dépend non seulement des prestataires, mais 

aussi du cadre réglementaire qui les lie. 

Un obstacle majeur à cet égard est l'autonomie limitée des prestataires d'EFP pour ajuster leur offre 

en réponse à une demande immédiate de qualification dans leur entourage. Une partie du problème 

réside dans les dispositions imparfaites en matière d'assurance de la qualité. Une des solutions 

consiste à stimuler la proactivité et la réactivité par la mise en concordance et l'anticipation des 

qualifications. La plupart des pays partenaires investissent déjà dans un effort de développement des 

mécanismes correspondants. 

Enfin, et ce n'est pas le moins important, le chapitre 6 fait valoir que, pour les pays partenaires, 

l'inclusion sociale est un aspect commun, mais quelque peu minimisé, de la responsabilité de leurs 

systèmes d'EFP. Minimisé car il semble que peu soit fait en termes de réflexion systématique 

concernant la façon dont l'EFP fait face au double fardeau d'attentes élevées pour des qualifications 

de haute qualité, et la responsabilité d'apporter des solutions efficaces pour remédier au désavantage 

socio-économique. 
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Le chapitre 6 confirme que les apprenants de l'EFP sont en moyenne plus défavorisés que leurs pairs 

dans l'enseignement général, et que les jeunes vulnérables demeureront la force motrice de la 

demande réelle pour l'EFP dans toutes les régions partenaires. Les plans pour l'avenir de l’EFP qui ne 

prennent pas cela en considération, ne sont pas réalistes. 

Les pays partenaires en sont conscients et nombre d'entre eux travaillent à réduire le fossé séparant 

les ambitions relatives à la compétitivité et les désavantages socio-économiques; d’importants 

enseignements peuvent être tirés d'une analyse plus approfondie de leurs histoires et expériences. De 

même, une première analyse des données PISA pour les étudiants inscrits dans l'EFP et dans 

l'enseignement général révèle que certains pays partenaires font nettement mieux que la moyenne de 

l'OCDE pour éviter une ségrégation entre l'EFP et les filières générales. Dans ces pays, en dépit de la 

concentration d’apprenants défavorisés, l’EFP n’est pas loin de constituer une valide alternative à 

l'enseignement général. 

Enfin, le chapitre 7 présente un résumé des indications pour l’avenir de l’action politique. 
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1. JETER LES BASES DE L'EFP – UN NOUVEAU 

PARADIGME DE RESPONSABILITÉ PARTAGÉE 

Depuis ses débuts en 2010, le processus de Turin suit l'évolution des aspirations des pays partenaires 

concernant la trajectoire et la destination du changement de leurs systèmes d'enseignement et de 

formation professionnels (EFP). L'évolution de ces aspirations révèle la façon dont les gouvernements 

et les parties prenantes prévoient de répondre aux nouvelles priorités, aux circonstances socio-

économiques en mutation et aux principales tendances internationales, ainsi que le rôle qu'ils 

attribuent au système d'EFP dans ces plans. Malgré la diversité des pays participant au processus, 

leurs visions de l'avenir présentent un point de départ commun pour comprendre quels facteurs 

façonneront cet avenir, et de quelle façon. 

Les rapports du processus de Turin semblent indiquer qu'en un laps de temps relativement court, 

depuis 2010, la réflexion stratégique concernant l'EFP, dans toutes les régions partenaires, a 

commencé à changer. Aujourd'hui, dans tous les2 pays partenaires, l'enseignement et la formation 

professionnels sont dispensés (ou sont en voie de l'être) avec leur propre vision émancipée du 

développement. Contrairement aux plans de réforme sectoriels traditionnels, cette vision n'est pas 

confinée aux limites du système auquel elle renvoie, mais perçoit l'EFP comme faisant partie d'un 

continuum plus vaste d'offre de qualifications, dans lequel une multitude d'acteurs devraient contribuer 

à un objectif commun: la prospérité par la formation, le maintien et l'utilisation du capital humain3. 

De manière assez conforme au récent appel de la Commission européenne pour un «nouveau 

départ» et une «nouvelle stimulation pour l'emploi» et «la croissance» (Commission européenne, 

2014), ces évolutions indiquent une disposition pour un nouveau départ et une émancipation de l'EFP 

à l'égard de l'héritage désuet de son propre passé – un passé qui, dans la plupart des pays 

partenaires, remonte à la moitié du XXe siècle et à ses développements industriels révolus depuis 

longtemps. 

En substance, la dynamique de l'émancipation concerne la maximisation de la valeur de l'EFP, 

essentiellement en repoussant et en redéfinissant les frontières sectorielles traditionnelles. Alors qu'en 

2012, la planification de l'offre de qualifications par l'EFP était encore largement traitée comme une 

«prérogative des gouvernements» et du système d'EFP proprement dit (ETF, 2013b), le cycle 2014 du 

processus de Turin semble indiquer que la plupart des pays partenaires ont évolué et s'attendent à ce 

que cette orientation émerge dans une «convergence» déterminée des politiques de tous les secteurs 

qui contribuent au développement national. 

L'enseignement, et l'EFP en particulier, sont à présent placés au centre de ce nouvel environnement à 

parties prenantes multiples. En Europe du Sud-est et en Turquie, par exemple, les gouvernements ont 

adopté des documents politiques d'envergure. Ils articulent des visions holistiques et globales pour le 

développement à moyen ou long terme des systèmes d'EFP, et les intègrent dans un contexte de 

développement national plus large4. Les pays partenaires de la région du Sud et de l'Est de la 

                                                      

2 Pays pour lesquels il existait des informations en 2013-14. 
3 La formation, le maintien et l'utilisation du capital humain est une priorité formulée dans le rapport «Emploi et 
développements sociaux en Europe en 2014» de la Commission européenne, DG Emploi, affaires sociales et 
inclusion. 
4 La vision de l'EFP en tant qu'élément clé des systèmes nationaux de génération de compétences a encore été 
renforcée depuis le cycle du processus de Turin 2012, par suite de l'initiative FRAME (Compétences pour 
l'avenir), mise en œuvre par l'ETF en 2013 et 2014 en Europe du Sud-est et en Turquie, dans le cadre de 
l'enveloppe IAP 2013 à bénéficiaires multiples. Le projet FRAME a soutenu l'élaboration de visions globales à 
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Méditerranée se sont également engagés en faveur d'une «compétitivité économique et croissance 

inclusive» par les qualifications et l'EFP5, et ont reflété cet engagement dans tous les documents 

stratégiques et plans d'action (ETF, 2015d). En Europe orientale, ainsi qu'en Asie centrale, les 

stratégies pour l'EFP ont vu le jour en tant que déclarations de la façon dont l'éducation et la formation 

seront des contributeurs clés pour le développement économique et social (ETF, 2015a; et 2015b). 

Les nouvelles visions pour un EFP émancipé ne préconisent pas seulement le franchissement des 

frontières sectorielles traditionnelles, mais aussi celui des frontières nationales afin de chercher 

l'inspiration dans les développements internationaux. Dans tous les pays partenaires pour lesquels il 

existe des informations, les documents-cadres de l'Union européenne (UE) ont joué un rôle en tant 

que source d'orientation pour une planification stratégique à long terme.  

La FIGURE 1.1 démontre dans quelle mesure la planification de l'EFP a bénéficié des travaux 

normatifs de l'UE dans les zones et les régions couvertes par le processus de Turin en 2013-14. Elle 

montre l'étendue de la mise en correspondance avec les documents de l'UE par région et par zone 

analytique du processus de Turin, sur la base des informations tirées des exposés des rapports 

nationaux du processus de Turin. La mise en correspondance est la plus fréquente dans la région de 

l'Europe du Sud-est et de la Turquie, où tous les pays ont le statut de candidat à l'adhésion ou 

d'associé à l'UE et où les documents-cadres sont un point de référence de routine dans tous les 

domaines. La conception des réponses de l'EFP à la demande de l'économie et du marché du travail 

est le second domaine le plus important dans lequel les pays partenaires ont recours à l'«inspiration» 

normative de l'UE, la région du Sud et de l'Est de la Méditerranée se référant totalement aux travaux 

de l'UE dans ce domaine (1,0), tandis que l'Europe orientale s'y réfère un peu moins (0,8). 

La figure 1.1 suggère également que, dans la région du Sud et de l'Est de la Méditerranée, l'étendue 

de la mise en correspondance avec les travaux de l'UE est plus grande pour les questions de 

demande sociale et démographique pour l'EFP (0,8) que pour les questions concernant l'efficacité 

interne du système d'EFP (0,6), tandis que l'inverse est vrai en Europe orientale. Pour les deux 

régions, la part des pays indiquant un recours aux sources de l'UE est plus faible dans le domaine de 

la gouvernance (0,6 pour le Sud et l'Est de la Méditerranée et 0,2 pour l'Europe orientale), peut-être 

parce que la gouvernance reflète davantage une histoire spécifique au pays que tout autre domaine 

de l'analyse du processus de Turin, et peut-être également un certain degré de rigidité justifiant une 

lenteur à s'ouvrir à l'influence extérieure et au changement. 

Pour tous les pays partenaires, le nouvel environnement à parties prenantes multiples est porteur 

d'une nouvelle notion de responsabilité partagée, qui va au-delà du concept traditionnel de 

l'implication des parties prenantes pour la fourniture d'un contenu, d'une prestation et de résultats de 

l'EFP plus pertinents. Ce concept souligne le fait que la valeur réelle des compétences dépend autant 

de leur prestation que de leur utilisation. Plus que jamais encore auparavant, le nouvel établissement 

stratégique communiqué dans le processus de Turin 2014 voit les fournisseurs de qualifications (les 

prestataires), les porteurs de qualifications (les apprenants) et les demandeurs de qualifications (les 

employeurs) en tant que détenteurs d'une responsabilité égale pour la prospérité individuelle et 

nationale. 

  

                                                      

long terme pour le développement des qualifications pour 2020 et des feuilles de route pour leur mise en œuvre 
(ETF, 2015c). Voir encadré 2.1 au chapitre 2. 
5 Déclaration de la Conférence de la mer Morte, Jordanie, 2012 
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FIGURE 1.1 NIVEAU COMMUNIQUÉ DE MISE EN CORRESPONDANCE AVEC LES 
DOCUMENTS-CADRES DE L'UE, PAR DOMAINE ANALYTIQUE DU PROCESSUS DE TURIN 
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Note: Non applicable pour l'Asie centrale. Une valeur de 1 (=100 %) dans un domaine donné signifie que tous les 
pays d'une région donnée ont fait référence à un document-cadre de l'Union européenne dans ce domaine, au 
moins une fois. Une valeur moindre indique une part en pourcentage plus faible des pays par région, ayant fait 
une telle référence. Les valeurs présentées dans la figure ne rendent pas compte de l'intensité ou de la 
pertinence de la mise en correspondance. 

Source: Processus de Turin 2014, rapports nationaux et régionaux 

Alors que les pays partenaires sont très éloquents en ce qui concerne les attentes et les objectifs 

stratégiques, leurs visions et plans stratégiques nationaux sont moins clairs quant à la façon dont la 

multitude d'acteurs, qui sont tous engagés dans la promotion des agendas de leur propre secteur, 

peuvent être intégrés dans un continuum de développement des compétences unifié et apporter leur 

contribution dans la pratique. En 2014, tous les rapports régionaux du processus de Turin continuent 

de relever (bien que dans une moindre mesure qu'en 2012) la présence de ce qui peut être 

judicieusement appelé «un retard de mise en œuvre», mieux décrit comme étant une situation dans 

laquelle la planification à long terme reste considérablement plus avancée et nuancée qu'une action 

politique orientée à long terme. 

Malgré le retard de mise en œuvre et l'absence de clarté concernant la façon dont le nouveau 

paradigme de responsabilité avec de multiples parties prenantes se traduira dans la pratique, la 

majorité des pays partenaires ont attribué à l'éducation, et à l'EFP en particulier, un rôle central dans 

la réalisation des nouveaux objectifs. Cela confronte effectivement les systèmes d'EFP au défi de 

servir de point focal et de centre d'échange pour des agendas très divers – ambitions économiques, 

besoins du marché du travail, aspirations individuelles et mandats difficiles d'inclusion sociale.  

Parallèlement, les stratégies en matière d'EFP et de compétences n'établissent pas de séparation 

entre les objectifs que l'EFP, en tant que segment de l'éducation, peut réaliser lui-même, et ceux dont 

le succès dépend de facteurs et d'acteurs externes. Par exemple, malgré les espoirs élevés que l'EFP 

soit une solution au chômage des jeunes, le problème pourrait en réalité persister non seulement à 

cause d'une offre inadéquate de compétences, mais aussi en raison des développements 

économiques, des lacunes du marché du travail et/ou de la sursaturation avec les diplômés 

universitaires.  
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L'appel à une nouvelle responsabilité avec des bénéficiaires multiples pour l'agenda des compétences 

ne constitue pas seulement un défi, mais aussi une opportunité de réinventer les partenariats 

traditionnels avec l'EFP, tout particulièrement avec les employeurs et d'autres segments de 

l'éducation et, si nécessaire, d'en introduire de nouveaux. Ce qui semble faire défaut, ce sont de bons 

plans de développement sectoriels qui répondraient clairement aux besoins des parties prenantes tout 

en répartissant, parmi ces derniers, les responsabilités de la mise en œuvre. 

Les évolutions décrites à ce jour semblent indiquer que l'émancipation de l'EFP n'est pas simplement 

l'expression d'une réflexion ambitieuse mais aussi une nécessité. La mesure dans laquelle les pays 

partenaires seront capables de recueillir les promesses qui accompagnent le nouveau rôle envisagé 

pour l'EFP dépendra d'une planification adéquate ainsi que de la rapidité et de l'efficacité avec 

lesquelles ils délimiteront les responsabilités et aborderont la sélection des questions principales, 

décrites dans les sections suivantes du présent rapport. Bon nombre de ces questions sont déjà 

consignées comme prioritaires sur les agendas politiques des décideurs.  

Le succès dépendra de la capacité et de la volonté des pays partenaires de traduire rapidement des 

plans en action en matière de:  

■ gouvernance – grâce à l’implication meilleure et plus ciblée des parties prenantes, notamment les 

employeurs et les travailleurs, dans tous les aspects du système formel de formation du capital 

humain; 

■ suivi des progrès – grâce à la capacité majeure de suivi de l'évolution et l'anticipation des 

tendances; 

■ efficacité interne – grâce à l'optimisation et à l’augmentation de l'attrait de l’EFP pour les 

apprenants potentiels; 

■ efficacité externe, notamment par: 

 l’autonomisation de l’EFP pour un rôle davantage proactif vis-à-vis des personnes qui 

participent au marché du travail et la compétitivité de leurs entreprises et industries, ainsi que 

l'économie nationale; 

 le renforcement de la capacité de l'EFP pour compenser le désavantage socio-économique. 

  



 

 

 
PROCESSUS DE TURIN 2014 – RAPPORT TRANSNATIONAL | 15 

2. REDÉFINIR L'IMPLICATION 

Le chapitre 1 a relevé que le nouveau paradigme à parties prenantes multiples, établi dans les visions 

et plans stratégiques, promeut l'émancipation de l'EFP en un acteur clé dans le domaine de l'offre de 

compétences. Si l'EFP doit jouer ce rôle de premier plan, il doit devenir plus ouvert à l'implication 

externe et plus proactif en anticipant les besoins des partenaires potentiels. 

Cette évolution émancipatrice engendre une pression en vue de l'ouverture de nouveaux canaux 

d'échange et d'implication entre l'EFP et son contexte, et en vue du renforcement des canaux 

existants. Les rapports du processus de Turin en 2014 suggèrent qu'en plus des interfaces 

traditionnelles importantes entre les mondes du travail et de la formation, telles qu'une formation dans 

le cadre du travail ou des cadres de certification nationaux, la demande de coordination et de 

réactivité mutuelle pénètre progressivement presque chaque aspect des systèmes d'EFP dans les 

pays partenaires: du financement à l'établissement de normes d'accomplissement et de qualité en 

passant par des politiques pour les enseignants et les formateurs. 

En Asie centrale, par exemple, la nécessité d'adapter le contenu et les produits de l'EFP en 

consultation avec les employeurs est bien établie, et le développement de plans d'action pour la 

réorganisation de l'EFP implique souvent des efforts interinstitutionnels considérables (ETF, 2015b). 

Dans les pays d'Europe de l'Est, le développement des cadres de certification a consolidé un schéma 

de consultations animées avec la communauté des affaires, et d’aucuns ont même entrepris de créer 

des conseils sectoriels de compétences pour formaliser la participation externe à l'élaboration des 

produits de l’EFP (ETF, 2015a). Dans la région du Sud et de l'Est de la Méditerranée, un large 

éventail de projets pilotes a été lancé afin de tester les moyens de rapprocher le secteur des affaires 

non seulement de la conception, mais aussi de la mise en œuvre et de la prestation de l'EFP (ETF, 

2015d). Enfin, et ce n'est pas le moins important, le rapport régional pour la région de l'Europe du 

Sud-est et la Turquie relève que des progrès ont été accomplis en garantissant un processus 

participatif et collaboratif d'élaboration des stratégies, et que de meilleurs programmes d'étude, de 

nouveaux profils professionnels et des normes de qualification, qui ont été élaborés avec l'implication 

des employeurs, sont à présent pilotés en vue d'une mise en œuvre à l'échelle nationale  (ETF, 

2015c). 

Toutes ces étapes importantes visent à réduire le retard de mise en œuvre susmentionné, mais les 

progrès à ce jour sont encore inégaux dans les domaines politiques et dans les régions partenaires de 

l'ETF.  

En tant qu'indicateur du degré d'adaptation, la FIGURE 2.1 permet de visualiser les descriptions des 

rapports nationaux du processus de Turin concernant la mesure dans laquelle, dans chaque région 

partenaire, les systèmes d'EFP ont recours aux décisions consultatives6 dans sept dimensions 

opérationnelles: la fixation de normes d'accomplissement, la définition et la mise à jour des 

qualifications, la conception des programmes d'étude, les politiques et la formation des enseignants, 

la planification stratégique, l'accréditation de nouveaux programmes et la réponse aux besoins du 

marché du travail.  

  

                                                      

6 Décisions qui sont signalées comme impliquant au moins deux ministères compétents et/ou leurs organismes 
subordonnés, y compris ceux responsables de la politique du marché du travail. 



 

 

 
PROCESSUS DE TURIN 2014 – RAPPORT TRANSNATIONAL | 16 

FIGURE 2.1 NIVEAU COMMUNIQUÉ DES DÉCISONS CONSULTATIVES PAR RÉGION 
PARTENAIRE ET PAR DOMAINE POLITIQUE

Sud…

EE

AC

Euro…

0.0

0.2

0.4

0.6

0.8

1.0

Sud et Est de la Méditerranée EE AC Europe du Sud-est et Turquie

K 
Note: Une valeur de 1 (=100 %) dans un domaine donné signifie que tous les pays d'une région donnée pour 
lesquels il existe des informations indiquent avoir une modalité consultative de prise de décision. Une valeur 
moindre indique une part en pourcentage plus faible des pays qui rendent compte de ces modalités. EE – Europe 
de l’Est. AC – Asie centrale. 

Source: Processus de Turin 2014, rapports nationaux et régionaux 

Il est frappant de constater que dans la plupart des pays7, le domaine dans lequel les services ou 

organismes du gouvernement central chargés de l'EFP ont tendance à détenir un pouvoir de 

décisions centralisé est celui de l'accréditation des programmes (dans chaque région partenaire, ce 

domaine compte la plus faible part de pays qui rendent compte de leurs approches consultatives), 

suivi des décisions quant à la façon de répondre au mieux aux besoins du marché du travail. 

Concernant ces derniers, l'Asie centrale et la région du Sud et de l'Est de la Méditerranée semblent 

nettement moins préparées à faire face aux nouvelles réalités auxquelles il est aspiré dans leurs 

documents stratégiques que les régions de l'Europe du Sud-est et la Turquie ainsi que l'Europe 

orientale. Les consultations sont plus courantes lorsqu'il s'agit de fixer des normes d'accomplissement 

ou de prendre des décisions concernant le contenu des programmes d'étude, sauf en Europe 

orientale, où les pays semblent adhérer à une tradition de conception centralisée du contenu de la 

formation par un seul ministère compétent. De manière généralisée, la définition des qualifications 

dans les pays des régions du Sud et de l'Est de la Méditerranée et de l'Asie centrale, et la définition 

des politiques concernant les enseignants dans les régions de l'Europe du Sud-est et la Turquie ainsi 

que du Sud et de l'Est de la Méditerranée, ont toujours lieu de manière moins consultative. 

L'approche centraliste du fonctionnement du système de l'EFP ne se limite pas aux seules lacunes 

dans l'engagement horizontal des acteurs dans l'EFP (compris comme étant une interaction entre des 

acteurs au même niveau de gouvernance) (ETF, 2013d), mais constitue également un modèle 

dominant de coopération entre les niveaux de gouvernance national, régional et local dans plusieurs 

                                                      

7 Pays pour lesquels il existe des informations pertinentes.  
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pays partenaires (ETF, 2013d; et 2014b)8. Dans la pratique, les systèmes de gouvernance centralisée 

signifient que les initiatives territoriales (à savoir sous-nationales) et locales pour l'EFP requièrent une 

approbation des autorités centrales avant de démarrer. Cela entrave sérieusement le potentiel de 

l'EFP à répondre de manière proactive aux besoins locaux et régionaux et nuit à sa crédibilité lorsqu'il 

tente de le faire. 

ENCADRÉ 2.1 REDÉFINIR L'IMPLICATION: ÉLABORER DES COMPÉTENCES POUR 
L'AVENIR 

Des projets phares de l'ETF tels que FRAME recensent le potentiel de consultations ciblées, avec 

de multiples parties prenantes, tournées vers l'avenir afin d'accroître la réactivité des systèmes 

d'offre de compétences face à tout changement et situation de la demande, y compris pour 

examiner les façons de doter les personnes des compétences requises, non seulement pour de 

nouveaux emplois, mais aussi pour des emplois n'existant pas encore. 

Le projet FRAME a aidé les pays à façonner une approche stratégique de l'élaboration d'une vision 

pour le développement des ressources humaines, en mettant particulièrement l'accent sur les 

compétences susceptibles de devenir nécessaires à moyen terme, jusqu'en 2020. Le projet 

FRAME contribue également à guider une assistance de pré-adhésion et à concevoir des 

interventions axées sur les résultats, adaptées aux besoins spécifiques de chaque pays, avec des 

objectifs et des indicateurs clairs pour le progrès et les réalisations.  

Avec l'objectif de renforcer la capacité locale d'utiliser des instruments méthodologiques 

spécifiques, tels que la prévision des compétences, l'évaluation institutionnelle et le suivi du 

développement des ressources humaines, le projet FRAME a quatre axes de travail: la prévision; 

l'examen des arrangements institutionnels; le suivi; et l'apprentissage régional entre pairs 

Source: ETF, 2014a 

Les conseils sectoriels de compétences (sector skills councils – SSC) constituent un moyen 

prometteur, mais encore largement sous-utilisé, d’engager les bénéficiaires de l’EFP (les employeurs 

en particulier) à repenser, concevoir à nouveau et exploiter l’EFP. Leur atout principal par rapport à 

d’autres tentatives d'engagement est le fait qu'ils sont axés sur des secteurs économiques particuliers 

(ETF, 2013c). Ils sont donc plus proches des besoins spécifiques et du savoir-faire de ceux qui sont 

impliqués. La combinaison d'une communication spécifique au secteur avec des perceptions 

spécifiques au secteur est susceptible de donner lieu à des projections plus fiables des évolutions 

futures dans les besoins en matière d'emploi et de compétences, et à une meilleure compréhension 

des moteurs du changement.  

Dans toutes les régions partenaires pour lesquelles il existe des informations, les conseils des 

qualifications sectorielles sont reconnus en tant que véhicules pour l'implication du secteur privé. Il 

existe des structures de travail permanentes utilisées pour identifier ou analyser les besoins de 

compétences ou pour contribuer autrement à l'enseignement et à la formation, au profit de secteurs 

spécifiques de l'économie (ETF, 2013c). En Asie centrale, des conseils des qualifications sectorielles 

ont déjà été établis à tous les niveaux de gouvernance lors des rapports du cycle 2012 du processus 

de Turin. Aujourd'hui, le progrès est entravé par un retard de mise en œuvre qui se manifeste comme 

                                                      

8 Ces conclusions émanent des projets de l'ETF «GEMM – Gouvernance pour l'employabilité en Méditerranée» et 
«Gouvernance multiniveaux efficace» qui, ensemble, ont couvert l'Algérie, l'Azerbaïdjan, la Croatie, l'Égypte, 
Israël, la Jordanie, le Kazakhstan, le Liban, la Libye, le Maroc, la Palestine*, la Serbie, la Tunisie et l'Ukraine. 
(*) Cette désignation ne doit pas être interprétée comme la reconnaissance d’un État palestinien et ne préjuge en 
rien de la position individuelle des États membres de l’UE en la matière. 
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un défi permanent pour rendre les travaux des conseils de qualifications sectorielles pertinents et 

maîtrisés par les membres des conseils de qualifications sectorielles (ETF, 2015b). Les pays d'Europe 

orientale n'en sont pas encore au stade de la planification pour les conseils de qualifications 

sectorielles (ETF, 2015a) et, dans la région du Sud et de l'Est de la Méditerranée, la tendance de 

2012 qui consistait à instaurer ces conseils semble s'être estompée en faveur de liens plus 

traditionnels entre les institutions publiques en charge de divers secteurs de l'économie (ETF, 2015d). 
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3. SUIVI DES PROGRÈS DANS LES 

ENVIRONNEMENTS À PARTIES PRENANTES 

MULTIPLES 

Le nouveau paradigme de la responsabilité à parties prenantes multiples renforce le rôle de chaque 

secteur impliqué et, par là même, l'importance des éléments de preuve qui sont couramment 

invoqués. Dans une mesure encore inédite à ce jour, le suivi des progrès avec la nouvelle génération 

de priorités pour favoriser, maintenir et utiliser le capital humain dépendra de la capacité de ceux qui 

sont concernés à regarder au-delà des limites de leur propre secteur et à voir la situation dans son 

ensemble, tout en prêtant attention aux détails familiers. 

Une bonne illustration de ce point est le suivi des progrès à travers le processus de Turin. Ces 

dernières années, la base de données9 sur laquelle il se fonde a évolué pour refléter les priorités et la 

contribution des pays partenaires et de l'UE, l'émergence d'activités et d'idées phares ainsi que les 

besoins du processus lui-même. Une évaluation à cet égard à la lumière du dernier cycle de rapports 

confirme une tendance claire en faveur d'une utilisation moins strictement spécifique au secteur et la 

valeur ajoutée des éléments de preuve. La base de données sert plutôt d'éventail plus large, plus 

complexe, plus sophistiqué et plus informatif d'objectifs de suivi des politiques. Les tendances du 

marché du travail font l'objet d'un suivi afin d'informer l'analyse sur l'employabilité des diplômés en 

EFP, les données sur l'inscription en EFP par domaine de formation sont cartographiées par rapport 

aux éléments de preuve relatifs à la montée et au déclin des secteurs économiques dans les pays 

partenaires, les ratios de dépendance économique servent de base de discussion concernant les 

futures pressions pour le financement public, etc. 

Comment procèdent les pays partenaires de l'ETF dans leur approche des éléments de preuve dans 

le contexte de ces développements? Leur capacité pour le suivi des politiques (et leur pratique à cet 

effet) est-elle adéquate pour le nouveau paradigme de la responsabilité multisectorielle pour le 

développement des compétences? 

L'analyse des rapports du processus de Turin suggère que plusieurs pays ont soit mis en place, soit 

planifié un suivi du marché du travail (FIGURE 3.1A) et qu'un nombre encore plus grand disposent de 

systèmes pour le suivi des évolutions en matière d'éducation (FIGURE 3.1B). 

Les rapports fournissent également des éléments de preuve d'une tendance à «rapprocher» le suivi 

traditionnel, centré sur l'éducation, des progrès du suivi et des travaux analytiques d'autres ministères 

compétents, tout particulièrement des systèmes établis pour suivre le marché du travail. Les décideurs 

et les praticiens en matière d'EFP sont supposés prendre en considération les données concernant 

les évolutions économiques et du marché du travail, et être capables de les interpréter d'une façon qui 

traduise une meilleure pertinence et réactivité de l'offre de compétences par l'EFP. La FIGURE 3.1C 

montre que dans plus de la moitié des pays partenaires pour lesquels il existe des informations, le 

suivi du marché du travail est un point de référence pour d'autres secteurs, plus particulièrement 

                                                      

9 La base de données du processus de Turin comprend des éléments de preuve fournis par les pays partenaires, 
les institutions membres du groupe inter-agences et les informations obtenues directement par des enquêtes ad 
hoc, des ateliers et des débats de groupes de discussion. Sa principale utilisation consiste à servir de base au 
processus de Turin, à fournir des données pour la publication des indicateurs clés et à servir de source principale 
d'information dans tous les travaux analytiques et de planification de l'ETF, avec et pour les pays partenaires et la 
Commission européenne. 
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l'éducation, et que l'utilisation des données du marché du travail à des fins de planification de 

l'enseignement est sur le point d'être formalisée dans cinq autres pays partenaires. 

FIGURES 3.1A ET 3.1B DISPONIBILITÉ DES SYSTÈMES POUR LE SUIVI DES TENDANCES DU 
MARCHÉ DU TRAVAIL ET DE L'ÉDUCATION, 2014 

3a. Disponibilité d'un système de prévision et de suivi des 
tendances du marché du travail

Non

Oui

Partielle ou
planifiée

3b. Disponibilité d'un système de suivi de l 'enseignement et 
des tendances dans l 'enseignement

Non

Oui

Partielle ou
planifiée

 
Note: Pour chaque pays, les récits des rapports du processus de Turin ont été regroupés en trois possibilités: pas 
de systèmes en place; des systèmes sont prévus ou en cours d'instauration; des systèmes sont en place. 

Source: Processus de Turin 2014, rapports nationaux et régionaux 

FIGURE 3.1C UTILISATION COMMUNIQUÉE DU SUIVI DU MARCHÉ DU TRAVAIL DANS 
D'AUTRES SECTEURS (DONT L'ÉDUCATION) 

 
Note: L'utilisation du suivi est définie comme étant l'existence rapportée d'arrangements ou de pratiques 
d'invocation d'éléments de preuve provenant d'un secteur à des fins de suivi et de planification d'autres secteurs, 
comme décrit dans les rapports nationaux du processus de Turin. Pour chaque pays, les récits des rapports ont 
été simplifiés en trois possibilités: pas d'arrangements ou de pratiques; des arrangements et pratiques sont 
prévus ou en cours d'exécution; des arrangements ou pratiques sont en place. 

Source: Processus de Turin 2014, rapports nationaux et régionaux 

L'étendue limitée de l'utilisation des données sur les performances du système éducatif par d'autres 

secteurs est particulièrement frappante, notamment eu égard au fait que l'enseignement et la 

formation sont fréquemment décrits comme une solution clé pour relever les défis économiques et 

sociaux. La FIGURE 3.1D indique que dans près de la moitié des pays partenaires pour lesquels il 

existe des informations, il n'y a ni pratiques ni arrangements pour utiliser des éléments de preuve 

concernant l'enseignement et la formation en dehors du secteur éducatif. 

  

  

 

Oui 

Non 

Suivi des tendances du marché du travail: implication intersectorielle 

Partiel ou 
planifié 
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FIGURE 3.1D UTILISATION COMMUNIQUÉE DU SUIVI DE L'ÉDUCATION DANS D'AUTRES 
SECTEURS (DONT LE MARCHÉ DU TRAVAIL)

3d. Suivi du système éducatif: implication intersectoriel
le

Non

Oui

Partiel ou
planifié

 
Note: L'utilisation du suivi est définie comme étant l'existence rapportée d'arrangements ou de pratiques 
d'invocation d'éléments de preuve provenant d'un secteur à des fins de suivi et de planification d'autres secteurs, 
comme décrit dans les rapports nationaux du processus de Turin. Pour chaque pays, les récits des rapports ont 
été simplifiés en trois possibilités: pas d'arrangements ou de pratiques; des arrangements et pratiques sont 
prévus ou en cours d'exécution; des arrangements ou pratiques sont en place. 

Source: Processus de Turin 2014, rapports nationaux et régionaux 

Une explication possible concernant le déséquilibre entre l'emploi et l'enseignement dans l'invocation 

intersectorielle des données pourrait être que des systèmes complets pour le suivi des tendances du 

marché du travail sont soit très récents, soit encore en cours d'établissement. Par comparaison, au 

moment de la préparation des rapports nationaux du processus de Turin, la plupart des pays soit 

avaient un système de suivi en place, soit ne prévoyaient pas d'en créer un ou de mettre à niveau ce 

qui était déjà disponible. 

Une autre explication possible et également importante du déséquilibre réside dans le fait que dans 

un nombre inquiétant de pays partenaires, l'EFP ne serait pas suffisamment (voire pas du tout) en 

point de mire du système de suivi de l'enseignement (FIGURE 3.1E). En tant que segment de 

l'enseignement le «plus proche» du marché du travail, l'absence d'informations et de données 

suffisantes sur ses performances pourrait limiter l'utilisation plus large des données du système 

éducatif par d'autres secteurs, en particulier celui de l'emploi. 

Enfin, l'emploi et l'éducation sont des secteurs qui évoluent à des rythmes différents (ETF, 2012). Il est 

probable que, sous l'impulsion de la dynamique du secteur privé, la fréquence des mises à jour 

concernant les nouveaux développements dans l'emploi dépasse de loin le rythme du changement 

dans l'éducation qui, en comparaison, est plus lent et plus résistant à la transformation. 

Il reste beaucoup à faire avant que les différents axes d'information provenant des secteurs puissent 

être intégrés dans un système bien coordonné de suivi et d'analyse des compétences. Une maîtrise 

par toutes les parties impliquées constitue une condition préalable importante. Une autre condition 

importante est un accord sur l'aspect du développement et de l'utilisation des compétences qui doit 

faire l'objet d'un suivi, et pourquoi.  

La première étape, et la plus cruciale, serait l'élaboration et l'introduction d'indicateurs dédiés et d'une 

analyse capable de s'appuyer sur les connaissances sectorielles, mais en transcendant les frontières 

sectorielles, afin que les résultats puissent être compris et utilisés par toutes les parties impliquées. Le 

cadre et l'approche conceptuels pour les indicateurs de compétences pour l'emploi et la productivité, 
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élaborés conjointement par l'OCDE et la Banque mondiale, en collaboration avec l'ETF, l'OIT et 

l'UNESCO pour le plan d'action pluriannuel sur le développement du G20 (ENCADRÉ 3.1), 

constituent un bon exemple à cet égard). 

FIGURE 3.1E CONCENTRATION RAPPORTÉE SUR L'EFP DANS LE SUIVI GLOBAL DES 
SYSTÈMES D'ÉDUCATION 

 
Note: Pour chaque pays, les récits des rapports du processus de Turin ont été regroupés en trois possibilités: 
l'EFP n'est pas particulièrement en point de mire dans le système de suivi de l'enseignement (SSE); il est prévu 
que l'EFP soit en point de mire dans le SSE; l'EFP est en point de mire dans le SSE. 

Source: Processus de Turin 2014, rapports nationaux et régionaux 

ENCADRÉ 3.1 SUIVI DANS DES ENVIRONNEMENTS À PARTIES PRENANTES MULTIPLES: 
UN CADRE DU G20 POUR LES INDICATEURS DE QUALIFICATION 

En réponse à l'appel pour que des organisations internationales élaborent un ensemble 

d'indicateurs de compétences pratiques et comparables au niveau international, lequel a été lancé 

dans le cadre du pilier du développement des ressources humaines (DRH) du plan d'action 

pluriannuel pour le développement du G20, en 2013, l'OCDE, en coopération avec la Banque 

mondiale, l'ETF, l'OIT et l'UNESCO, ont présenté un cadre pour des indicateurs capables de guider 

le développement des compétences et permettre de comparer les performances des pays. 

Le cadre conceptuel se compose de cinq domaines connexes d'indicateurs, dont: les facteurs 

contextuels qui stimulent tant l'offre que la demande de compétences; l'acquisition de compétences 

qui couvre les investissements dans les compétences, le stock de capital humain et sa distribution; 

les exigences de compétences qui mesurent la demande de compétences apparaissant sur le 

marché du travail; le degré de correspondance qui mesure à quel point les compétences obtenues 

par l'enseignement et la formation correspondent aux compétences requises sur le marché du 

travail; et les résultats qui reflètent l'impact des compétences sur les performances économiques 

ainsi que sur l'emploi et les résultats sociaux. Un ensemble d'indicateurs est alors proposé dans le 

rapport, en utilisant ce cadre et sur la base des critères de pertinence, faisabilité, comparabilité et 

respect des délais. 

Source: OCDE/Banque mondiale et al., 2013 (dernière consultation 27 mai 2015 à l'adresse suivante: 
www.oecd.org/g20/topics/development/indicators-of-skills-employment-and-productivity.pdf) 

3e. SSE inclut une concentration sur l'EFP

Non

Oui

Partiel ou
planifié

 

http://www.oecd.org/g20/topics/development/indicators-of-skills-employment-and-productivity.pdf
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4. ATTIRER LES APPRENANTS ET STIMULER LA 

COMPÉTITIVITÉ PAR L'EFP 

Les précédents chapitres ont établi l'existence d'une tendance, dans toutes les régions partenaires, en 

faveur d'une nouvelle génération de stratégies holistiques pour le capital humain. Selon cette nouvelle 

tendance, on s'attend à ce que l'EFP puisse jouer (et joue) un rôle central dans un nouveau contexte 

de responsabilités partagées pour la formation, le maintien et l'utilisation des compétences. 

L'exposé a, jusqu'à présent, largement discuté des aspirations en matière de demande pour une 

génération future, prochaine, de l'EFP, comme reflété dans les stratégies et d'autres documents-

cadres, ou comme extrapolé à partir des projections concernant les futures tendances. Toutefois, il est 

difficile de savoir jusqu'où aller si l'on ignore où commencer. Qu'en est-il de la demande effective 

d'enseignement et de formation professionnels qui était «ici et maintenant» au moment du cycle 2014 

du processus de Turin? Le futur commence toujours aujourd'hui.10 L'enseignement et la formation 

professionnels dans les pays partenaires sont-ils prêts à l'affronter? 

Quel que soit le futur visé pour l'EFP, son origine réside dans la capacité des systèmes d'EFP à 

répondre à un éventail réaliste de demandes qui naissent dans leur environnement actuel pour que 

l'enseignement et la formation professionnels initiaux forment un capital humain en offrant à un 

segment des jeunes la voie la plus courte possible vers l'emploi, et pour que l'enseignement et la 

formation professionnels continus maintiennent le capital humain en rehaussant les compétences des 

adultes pour en faire de meilleurs travailleurs ou demandeurs d'emploi. 

4.1 Optimisation et partenariats au sein du secteur de l'éducation 

Le cycle 2014 du processus de Turin est le premier dans lequel tous les rapports régionaux soulignent 

que l'EFP a cessé d'être «un secteur négligé de l'éducation»  (ETF, 2015b), qu'il a «gagné en 

importance» (ETF, 2015d) et que les efforts pour le rendre attrayant ont fait l'objet d'une «grande 

attention»  (ETF, 2015a) et constituent un «objectif stratégique»  (ETF, 2015c). En d'autres termes, 

les rapports s'accordent sur le fait que la première étape pour émanciper et repenser l'EFP réside 

dans un effort à consentir pour en faire une meilleure alternative, plus attrayante, pour d'éventuels 

apprenants. Au fil des ans, l'argument concernant l'offre est resté le même: l'EFP est proche du 

marché du travail et a donc le potentiel de stimuler les perspectives personnelles d'employabilité. 

Les données du processus de Turin 2014 suggèrent, toutefois, qu'une nouvelle vie doit être insufflée 

dans cet argument pour que l'EFP se transforme avec succès en une alternative de qualification 

attrayante. 

Premièrement, les rapports régionaux du processus contestent l'hypothèse de longue date selon 

laquelle l'EFP jouit d'une proximité particulière avec l'emploi, qui n'«attend» que d'être réactivée étant 

donné qu'il existe des preuves du contraire: en Europe orientale, les employeurs continuent de 

privilégier les diplômes de l'enseignement supérieur lorsqu'ils recrutent, indépendamment de l'emploi 

proposé (ETF, 2015a); dans la région du Sud et de l'Est de la Méditerranée, un diplôme de 

l'enseignement supérieur est toujours perçu comme la meilleure des recommandations possibles pour 

un emploi, même lorsque cela n'est pas vraiment justifié;11 et, dans la région de l’Europe du Sud-est et 

de la Turquie, une «large majorité» de diplômés du secondaire, tant de la filière générale que de la 

                                                      

10 Citation de Mark Strand (un poète). 
11 Dans certains pays de la région du Sud et de l'Est de la Méditerranée, les perspectives de trouver un emploi 
sont plus faibles pour ceux ayant achevé des études supérieures. 
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filière professionnelle en quatre ans, n'envisagent même pas l'emploi comme une alternative, 

préférant plutôt poursuivre dans l'enseignement supérieur, convaincus que cela stimulera leurs 

chances plus tard dans la vie (ETF, 2015c). 

Malgré la prise de conscience largement répandue que les diplômés universitaires rencontrent des 

difficultés pour trouver l'emploi qu'ils espèrent, la tendance observée dans les inscriptions dans 

l'enseignement supérieur (TABLEAU 4.1) confirme qu'entre 2004 et 2011, ces observations étaient 

avérées pour toutes les régions partenaires et en particulier pour l'UE. L'augmentation des inscriptions 

dans l'enseignement supérieur (étudiants pour 100 000 habitants) au cours de cette période était de 

13,3 % en moyenne pour tous les pays partenaires. 

TABLEAU 4.1 INSCRIPTION DANS L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR POUR 100 000 HABITANTS 
DANS LES RÉGIONS PARTENAIRES DE L'ETF ET DANS L'UE 

Région 

Changement dans la 
participation à l'enseignement 
supérieur entre 2004 and 2011 

(%) 

All partner countries 13,3 

Europe du Sud-est et Turquie 5,8 

Europe orientale 1,6 

Asie centrale 7,1 

Sud et Est de la Méditerranée 14,2 

EU28 22,2 

Source: Calculs de l'ETF fondés sur l’Institut de la statistique de l’UNESCO  

Ces observations indiquent un sérieux défi. Il semble que ce qui importe davantage que les données 

de l'emploi et les arguments analytiques, ce sont les perceptions personnelles et les espoirs des 

apprenants potentiels, qui favorisent constamment les diplômes universitaires.  

Pour que l'EFP devienne une alternative de qualification attrayante, qu'elle joue son rôle dans le 

nouveau paradigme pour le capital humain et qu'elle bénéficie des opportunités qui l'accompagnent, 

une certaine renégociation de sa position vis-à-vis du secteur de l'enseignement supérieur sera 

nécessaire. Le repositionnement de l'EFP en tant que partenaire du développement des compétences 

signifie qu'il est temps de remplacer les paradigmes de concurrence pour les inscriptions, et de l'EFP 

par rapport à l'enseignement général, par un paradigme de complémentarité dans la satisfaction de la 

demande éducative et en matière d'emploi.  

Certaines tendances économiques de longue durée confirment la nécessité d'un changement au profit 

à la fois de l'EFP et de l'enseignement supérieur. Ces tendances suggèrent que, dans toutes les 

régions, le profil des emplois disponibles pourrait être en train de changer. La FIGURE 4.1 montre 

qu'au cours des deux dernières décennies, la plupart des pays partenaires ont été témoins d'un déclin 

dans la contribution relative de leurs secteurs industriels au PIB. Il est très probable que cela signifie 

également une perte importante des emplois ouvriers – une destination traditionnelle, pendant des 

années, des diplômés de l'EFP. 
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FIGURE 4.1 VALEUR AJOUTÉE AU PIB PAR SECTEUR ÉCONOMIQUE: INDUSTRIE, 1995 ET 
2012; ET SERVICES, 2012 

 

Source: Banque mondiale, Indicateurs du développement mondial 

La tendance implique que certains liens traditionnellement solides entre l'EFP et le monde de l'emploi 

pourraient être en train de se relâcher ou sont déjà devenus obsolètes, remplacés par une nouvelle 

réalité du marché du travail, dans laquelle les services deviennent un secteur de plus en plus 

dominant de leurs économies nationales, souvent marquées par une «croissance sans emploi». Il 

s'agit d'une réalité dans laquelle les marchés du travail sont sursaturés par des demandeurs d'emploi 

titulaires de diplômes universitaires (et qui sont vraisemblablement disposés également à revoir à la 

baisse leurs attentes en matière d'emploi et à accepter un emploi moins qualifié) et une réalité dans 

laquelle, du point de vue des employeurs, les diplômés de l'EFP ont perdu leur avantage concurrentiel 

pour de nombreux emplois disponibles en raison d'une offre d'EFP dépassée.  

Les apprenants ont le droit de faire un choix éclairé et gardent la liberté de choisir au mieux de leurs 

intérêts. Ce qu'il faut, c'est une orientation exacte quant aux perspectives de carrière et aux 

opportunités du marché du travail. Ce qu'il faut également, ce sont des parcours d'apprentissage qui 

restent perméables tout au long du cheminement éducatif afin que les apprenants puissent bénéficier 

de tout ce que les systèmes d'offre de qualifications ont de mieux à offrir. 

L'apprentissage entrepreneurial en tant que cadre d'apprentissage encourageant les élèves, les 

gouvernements et le secteur privé à promouvoir l'esprit d'entreprise comme compétence clé, constitue 

une importante source d'avantage concurrentiel pour les apprenants dans tous les segments du 

système éducatif, – largement sous-développée dans les pays partenaires. Une mobilisation 

appropriée des possibilités offertes par le concept de l'apprentissage entrepreneurial (à savoir 

l'adoption d'une approche plus stratégique de la culture d'un esprit entrepreneurial) a le potentiel 

d'habiliter les diplômés de l'EFP à s'aventurer dans la création d'emplois au lieu de se contenter de les 

accepter. Le concept plus large de l'apprentissage entrepreneurial exige de repenser la façon dont les 

écoles et les universités, la profession enseignante et le processus d'apprentissage doivent être gérés 

et développés afin de servir au mieux cet objectif (ETF, 2013a). Des efforts systématiques en ce sens 

ne sont pas aisés, mais ils peuvent accroître la valeur ajoutée de l'EFP aux yeux d'apprenants et 

d'utilisateurs finaux potentiels en ouvrant une voie supplémentaire vers l'emploi ou l'emploi 

indépendant.  
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ENCADRÉ 4.1 APPRENTISSAGE ENTREPRENEURIAL EN TANT QUE SOURCE D'AVANTAGE 
COMPÉTITIF POUR L'EFP 

L'apprentissage entrepreneurial englobe la notion selon laquelle toutes les personnes doivent être 

encouragées à faire preuve d'un esprit d'entreprise plus important, qu'elles aient ou non pour 

ambition de lancer une entreprise. Il comprend toutes les formes d'enseignement et de formation – 

formel, non formel (ce qui est appris en dehors des programmes d'étude standard) et informel (ce 

qui est appris incidemment) – contribuant à un esprit et un comportement plus entrepreneuriaux. 

L'UE a fait de la promotion de l'entrepreneuriat une priorité principale. En tant que partie intégrante 

de la dynamique de l'UE en faveur de l'entrepreneuriat figure un encouragement adressé aux pays 

voisins qui connaissent des réformes institutionnelles et politiques importantes à adopter des 

approches plus stratégiques de l'apprentissage entrepreneurial dans leurs systèmes 

d'enseignement et de formation. Cela fait partie d'un ensemble de soutien plus large, qui inclut les 

services d'EFP afin d'aider les économies à être compétitives et inclusives. 

Source: ETF, 2013a 

La seconde source de pression compétitive sur l'EFP proviendra du secteur lui-même, créée par l'effet 

combiné d'une infrastructure d'offre éducative surdimensionnée et de la diminution de la population 

des jeunes. La FIGURE 4.2 présente les tendances et les projections, de 1950 à 2040, pour le ratio 

des jeunes dépendants âgés de 0 à 14 ans vis-à-vis de la population en âge de travailler. La 

population dépendante âgée de 0 à 14 ans n'a cessé de diminuer dans tous les pays partenaires et la 

tendance à la baisse devrait se poursuivre au cours des prochaines décennies. 

FIGURE 4.2 RATIO DE LA POPULATION DES JEUNES (0-14 ANS) VIS-A-VIS DE LA 
POPULATION EN ÂGE DE TRAVAILLER (15-64) DANS LES RÉGIONS PARTENAIRES DE L'ETF: 
TENDANCES ET PROJECTIONS, 1950-2040 

Note: Les valeurs moyennes ont été pondérées par la population totale de chaque pays pour chaque période. 
EE – Europe de l’Est. AC – Asie centrale. SEMED – Sud et Est de la Méditerranée. SEET – Europe du Sud-est et 
Turquie. 

Source: Calculs de l'ETF fondés sur le PNUD, World Population Prospects: the 2012 Revision; Medium variant 

Cela exercera une pression sur les gouvernements pour qu'ils reconsidèrent et très probablement 

réduisent la taille des capacités désuètes des réseaux publics de prestataires de l'EFP. À long terme, 
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sans plans viables pour une optimisation et des partenariats au sein des secteurs, les prestataires de 

tous les pays partenaires et à tous les niveaux seront forcés de lutter pour les inscriptions. 

ENCADRÉ 4.2 OPTIMISATION DE L'EFP EN UKRAINE: ANALYSE D'IMPACT PAR DES 
CONSULTATIONS AVEC DE MULTIPLES PARTIES PRENANTES 

Récemment, l'Ukraine a entrepris des changements à grande échelle dans l'établissement de son 

système pour l'EFP initial. Suscitées par une nouvelle loi sur l'enseignement supérieur qui requiert 

une redéfinition des profils scolaires et la transformation de certains établissements 

d'enseignement supérieur en prestataires d'EFP, la modification englobe un large éventail 

d'interventions, de l'optimisation du réseau des prestataires à la délégation de responsabilités 

budgétaires pour le système d'EFP aux régions. L'objectif ultime de la réforme est de réduire la 

taille du système d'EFP et de le rendre plus efficace, durable et pertinent. 

Du point de vue du personnel, des établissements d'EFP et des bénéficiaires de l'enseignement et 

de la formation, la majeure partie de ces possibilités de réforme recèlent un potentiel perturbateur. 

Au lieu d'opter pour une approche descendante de la réforme, les autorités chargées de l'EFP ont 

dès lors choisi de lancer une large discussion avec les parties prenantes sur la meilleure ligne 

d'action politique dans l'espoir que les résultats influenceront la rédaction d'une nouvelle loi sur 

l'EFP et que l'implication des parties prenantes apportera une légitimité à ces résultats et facilitera 

leur acceptation. 

Le principe directeur de ces consultations est le caractère inclusif et l'appui sur des discussions 

structurées, fondées sur des éléments de preuve, qui permettent au groupe des parties prenantes 

de formuler des options pour une action, de définir les critères pour l'évaluation de ces options et 

de procéder à une analyse d'impact ex ante de chacune avant de décider de celle qu'il convient de 

promouvoir. La méthodologie qui sous-tend le processus – PRIME (projection de l'impact de la 

réforme en matière d'EFP) – a été élaborée par l'ETF afin de permettre l'adoption de décisions 

politiques éclairées en fournissant des informations sur l'impact prévu de l'action stratégique. 

PRIME est un type spécifique d'analyse d'impact du genre utilisé par la Commission européenne. 

4.2 La compétitivité par la réduction du gaspillage du capital humain par 

l'EFP continu 

La diversification par l'élargissement de l'offre d'EFP à un groupe plus large d'apprenants potentiels, 

en particulier les adultes et les jeunes ne travaillant pas et qui ne sont ni scolarisés ni en formation 

(NEET – voir chapitre 6), offre une alternative viable à la réduction d'échelle. Une caractéristique 

spécifique de la nouvelle génération de plans pour l'EFP discutée au chapitre 1 est leur tendance à 

traiter l'EFP comme un continuum d'apprentissage tout au long de la vie, comprenant l'EFP initial et 

continu. Il s'agit d'une évolution bienvenue, avec l'objectif déclaré d'augmenter la capacité du sous-

système d'EFP pour répondre aux attentes d'un spectre toujours plus large de bénéficiaires potentiels. 

Garantir un meilleur accès à une formation professionnelle pertinente permettra à un plus grand 

nombre de bénéficiaires potentiels de tirer profit des bénéfices de la formation et de la requalification, 

ce qui contribuera à son tour à la compétitivité économique en réduisant le gaspillage de capital 

humain. 

Un coup d'œil aux chiffres du chômage confirme que le bassin de ces bénéficiaires potentiels est 

vaste. Au cours de la dernière année pour laquelle il existe des données, le taux de chômage moyen 

dans les pays partenaires s'est établi au-dessus de 13 %. Dans certains pays, les valeurs pour cet 

indicateur ont atteint leur plus haut niveau dans la population active, atteignant 30 % au Kosovo, 29 % 

dans l'ancienne République yougoslave de Macédoine et 28 % en Bosnie-Herzégovine (FIGURE 4.3). 
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FIGURE 4.3 TAUX DE CHÔMAGE DES ADULTES DANS LES PAYS PARTENAIRES DE L'ETF ET 
DANS L'UE-28, DERNIERS RÉSULTATS 

Notes: Tranche d'âge de 15-54 ans (femmes) et 15-59 ans (hommes) pour BY; 15-64 ans pour BA, XK et EG; 15-
70 ans pour UA; 15-72 ans pour RU; 15-74 ans pour MK et TR; 15-75 ans pour TJ et AM; pas d'information sur la 
tranche d'âge pour TK et UZ. Année 2013; 2009 pour TJ et LB; 2012 pour AM, RU, KZ, KG et LY. Les moyennes 
régionales ne sont pas pondérées. 

Sources: Eurostat, offices statistiques nationaux, ILOSTAT 

Dans l'UE, l'EFP continu est perçu comme un élément clé de l'apprentissage tout au long de la vie des 

adultes et comme un moyen d'accroître la productivité, l'innovation et la compétitivité ainsi que de 

renforcer l'employabilité, l'équité et la cohésion sociale (Cedefop, 2014). À ce jour, les progrès des 

pays partenaires dans ce domaine ont été inégaux. En Europe orientale, plus de 10 % de la 

population salariée participe aux différentes formes de FPC et les services pour l'emploi des pays 

dans cette région proposent régulièrement un apprentissage pour les adultes comprenant une FPC 

aux chômeurs et aux premiers demandeurs d'emploi. Il est signalé que les entreprises jouent 

également un rôle en tant que prestataires de formation continue, d'elles-mêmes ou en collaboration 

avec des établissements d'EFP (ETF, 2015a). Compte tenu de la proximité formelle de l'EFP continu 

avec les services du marché du travail, il n'est peut-être pas surprenant que les statistiques du 

chômage pour la région de l'Europe orientale soient parmi les plus faibles dans la figure 4.3.   

La situation dans la région du Sud et de l’Est de la Méditerranée en 2014 présente un contraste 

frappant à cet égard. La région a connu peu de progrès en ce qui concerne la disponibilité et la 

provision d’apprentissage pour les adultes. L'introduction d'une approche fondée sur l'apprentissage 

tout au long de la vie à la formation des compétences reste un domaine négligé et peu structuré, 

laissé à l'initiative des individus (ETF, 2015d). Une raison possible pour expliquer cette situation est 

l'absence de vision d'un apprentissage tout au long de la vie dans la plupart des pays de la région. Le 

taux moyen de chômage dans celle-ci est le deuxième plus élevé après celui de la région de l'Europe 

du Sud-est et la Turquie (figure 4.3).  

La région de l'Europe du Sud-est et de la Turquie se trouve dans une position similaire, avec des pays 

qui commencent seulement à reconnaître l'énorme potentiel de l'EFP continu et à accroître la capacité 

de l'EFP. Ces constats sont en voie d'être mis en œuvre mais, dans l'intervalle, la prestation d'EFP 

continu est restée sous-développée et l'offre d'EFP limitée (ETF, 2015c). Le taux de chômage moyen 

dans cette région est le plus élevé de ceux présentés dans la figure 4.3 (21,9 %). 

  

Moyenne régionale 
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5. EFP PROACTIF 

Les considérations de croissance économique suscitent une bonne part de la demande effective 

d'EFP. Selon des données récentes (TABLEAU 5.1), en 2013, les économies de toutes les régions 

partenaires ont connu une solide croissance d'environ 3 %, sauf en Asie centrale, où, par rapport à 

l'année précédente, les économies nationales connaissaient une croissance de 8,4 % en moyenne. 

Les prévisions pour les prochaines années suggèrent que cette croissance pourrait se poursuivre 

dans toutes les régions, sauf en Asie centrale12. 

TABLEAU 5.1 TAUX DE CROISSANCE ANNUELLE DU PIB, RÉGIONS PARTENAIRES DE L'ETF, 
2010-13 

Région 
2010 2011 2012 2013 

Part 
moyenne de 

la main-
d'œuvre 

employée 
par les PME 

1 2 3 4 5 

Europe du Sud-est et 
Turquie1 

3,42 3,22 0,28 2,87 69 

Europe orientale2 5,33 5,62 3,01 3,30 53 

Asie centrale 6,21 8,77 6,34 8,43 – 

Sud et Est de la 
Méditerranée3,4 

3,95 2,63 3,08 2,98 55 

Notes: (1) Données dans la colonne 5 en excluant la Bosnie-Herzégovine; (2) Données dans la colonne 5 en 
excluant l'Azerbaïdjan et la Biélorussie; (3) Données dans les colonnes 1 à 4 en excluant la Palestine et la Libye; 
(4) Données dans la colonne 5 en excluant la Libye et le Liban. 

Sources: Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde; calculs de l'ETF basés sur l'OCDE, 
2012a; 2012b; et 2014b 

Il est difficile de prédire de quelle façon cela affectera l'emploi, mais il est probable que les principaux 

contributeurs de la croissance et de l'emploi demeureront les mêmes: de façon généralisée au cours 

de ce cycle du processus de Turin, dans toutes les régions partenaires pour lesquelles il existe des 

données, les petites et moyennes entreprises restent un moteur clé de la création d'emplois. En 

moyenne, 53 % de la main-d'œuvre en Europe orientale, 55 % dans la région du Sud et de l'Est de la 

Méditerranée, et 69 % dans la région de l'Europe du Sud-est et la Turquie, était employée par des 

PME (Tableau 5.1). Dès lors, les perceptions des propriétaires et/ou gestionnaires de PME 

concernant les besoins de développement des compétences de leurs travailleurs actuels et potentiels 

revêtent une grande importance. Ces perceptions constituent un bon indicateur de la contribution 

potentielle des systèmes d'EFP au développement économique et un solide argument en faveur du 

repositionnement de l'EFP en tant qu'alternative de qualification viable. 

La source d'informations comparatives la plus proche à cet égard est l'évaluation conjointe OCDE-CE-

ETF-BERD des progrès de la mise en œuvre de la politique pour les PME (indice des politiques en 

faveur des PME). L'indice est fondé sur les principes de la loi sur les petites entreprises (SBA) de l'UE 

et l'évaluation est réalisée régulièrement dans trois des quatre régions partenaires de l'ETF. Une des 

                                                      

12 Voir les prévisions économiques régionales du FMI pour le Moyen-Orient et l'Asie centrale 
(www.imf.org/external/pubs/ft/reo/2014/mcd/eng/pdf/mreo1014.pdf et 
www.imf.org/external/pubs/ft/reo/2014/mcd/eng/pdf/menacca0514.pdf), et pour l'Europe centrale et du Sud-est 
ainsi que le Caucase (https://www.imf.org/external/pubs/ft/reo/2014/eur/eng/pdf/ereo0414.pdf) 

http://www.imf.org/external/pubs/ft/reo/2014/mcd/eng/pdf/mreo1014.pdf
http://www.imf.org/external/pubs/ft/reo/2014/mcd/eng/pdf/menacca0514.pdf
https://www.imf.org/external/pubs/ft/reo/2014/eur/eng/pdf/ereo0414.pdf
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dimensions politiques couvertes est celle des compétences d'entreprise. La dimension de l'évaluation 

inclut les besoins de formation des entreprises, l'accès à la formation, l'assurance qualité, la formation 

de démarrage et la formation pour la croissance des entreprises.  

Le dernier cycle de l'évaluation a démontré qu'aucun des pays partenaires participants n'avait atteint 

un niveau auquel une planification stratégique et des cadres pour les compétences ne commençaient 

à se traduire en «indications concrètes d'une mise en œuvre efficace des politiques» (définition d'un 

score de niveau 4, OCDE et al., 2012a). Les FIGURES 5.1A-5.1C présentent un aperçu des scores 

agrégés pour toutes les régions et démontrent ce point. 

FIGURE 5.1A COMPÉTENCES D'ENTREPRISE EN EUROPE ORIENTALE 

 

FIGURE 5.1B COMPÉTENCES D'ENTREPRISE ET D'INNOVATION AU SUD ET À L'EST DE LA 
MÉDITERRANÉE 

 

FIGURE 5.1C COMPÉTENCES D'ENTREPRISE EN EUROPE DU SUD-EST ET EN TURQUIE 

 

Sources de toutes les figures: OCDE et al., 2012a; 2012b; et 2014b  
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Ce serait aller trop loin que d'interpréter ces conclusions comme des demandes directes en vue d'un 

résultat meilleur et plus ciblé de l'EFP. Toutefois, de nombreux rapports du processus de Turin 

relèvent que le secteur de l'EFP se voit accorder un rôle proéminent dans les cadres stratégiques que 

les pays ont mis en place afin de répondre aux besoins de compétences des PME couverts dans les 

évaluations SBA. 

Les règlements revêtent une grande importance. Certaines des informations collectées au cours du 

cycle 2014 du processus de Turin suggèrent que, pour que les prestataires d'EFP se soucient de ces 

besoins, il s'agirait moins d'une question de bonne volonté que d'une question de liberté de s'adapter 

de la façon et avec la vitesse requise par les marchés du travail. De longs processus d'accréditation 

nécessaires, même pour le plus petit changement dans l'orientation, la composition et la prestation 

des programmes, peuvent constituer un sérieux obstacle pour répondre aux attentes des parties 

prenantes. En 2014, seuls de très rares pays partenaires ont indiqué avoir accordé à leurs 

établissements d'EFP une certaine autonomie pour modifier le contenu et décider de questions 

relatives à l'allocation des ressources et/ou aux politiques du personnel. Bien plus nombreux étaient 

ceux qui prévoyaient seulement de le faire, notamment en ce qui concerne le contenu de l'EFP 

(FIGURES 5.2A et 5.2B). 

FIGURE 5.2A AND 5.2B AUTONOMIE RAPPORTÉE DES PRESTATAIRES D'EFP POUR 
INFLUENCER LE CONTENU, L'ALLOCATION DES RESSOURCES ET LES POLITIQUES DU 
PERSONNEL 

 

Note: Pour chaque pays, les exposés des rapports du processus de Turin ont été simplifiés en trois possibilités: 
autonomie rapportée pour influencer le contenu, l'allocation des ressources et les politiques du personnel; 
autonomie pour n'influencer au maximum que deux de ces domaines (autonomie partielle) ou autonomie 
complète prévue; pas d'autonomie. 

Source: Processus de Turin 2014, rapports nationaux et régionaux 

L'autonomie serait normalement accordée en contrepartie d'une responsabilité ou, en d'autres termes, 

en échange d'un respect des normes. Naturellement, les normes qui concernent la qualité des 

résultats de l'apprentissage et les conditions de l'enseignement et de la formation sont plus à leur 

place dans des cadres actualisés d'assurance de la qualité. Dès lors, l'étape naissante de l'assurance 

de la qualité pour l'EFP dans toutes les régions partenaires de l'ETF constitue un éventuel motif 

systémique expliquant le niveau limité d'autonomie et de réactivité de l'EFP aux besoins externes. 

Selon les rapports régionaux du processus de Turin, les pays d'Asie centrale sont occupés à créer de 

nouvelles institutions pour l'assurance de la qualité  (ETF, 2015b); en Europe orientale, les 

mécanismes d'assurance de la qualité sont en cours de conception, guidés par la réforme des 

qualifications et la création de cadres nationaux de certification (ETF, 2015a); dans la région du Sud 

et de l'Est de la Méditerranée, les initiatives d'assurance de la qualité sont restées limitées jusqu'à 
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présent. Ces initiatives déjà en place sont axées sur le contrôle de la qualité et non sur l'amélioration 

de la qualité  (ETF, 2015d). 

ENCADRÉ 5.1 ASSURANCE DE LA QUALITÉ POUR L'AMÉLIORATION ET L'AUTONOMIE 
DANS LA RÉGION DU SUD ET DE L'EST DE LA MEDITERRANÉE 

Il existe des éléments de preuve démontrant que les pays de la région du Sud et de l'Est de la 

Méditerranée ont de plus en plus à cœur l'assurance de la qualité, même si les initiatives ont été 

limitées jusqu'à présent. Dans de nombreux pays de la région, il n'y a pas encore de définition ou 

de vision officielle de l'assurance de la qualité, mais plutôt certaines initiatives ascendantes qui 

incluent des éléments d'assurance de la qualité (comme au Liban ou en Palestine).  

La Tunisie apparaît, tant dans le rapport du processus de Turin que dans le rapport régional du 

projet de l'ETF sur la gouvernance pour l'employabilité dans la Méditerranée (GEMM), comme un 

exemple de bonne pratique, où il y a eu un investissement prudent dans les actions d'assurance de 

la qualité liées à l'approche basée sur les compétences.  

Israël offre un autre exemple intéressant de possibilité de combiner les mécanismes d'assurance 

de la qualité avec la décentralisation, en maintenant les programmes d'étude nationaux, les 

examens et l'inspection sous un contrôle central ferme, afin de garantir la qualité de la prestation, 

des réformes et des initiatives, tandis que les réseaux d'enseignement, les autorités locales et les 

prestataires bénéficient d'un degré considérable d'autonomie à d'autres égards. 

Source: ETF, 2014b; et 2015d 

La mise en correspondance et la prévision des compétences peuvent être utilisées comme un moteur 

potentiel de la pertinence et de la réactivité du marché du travail à la prestation d'EFP. Le degré 

d'influence positive dépend de la maturité des mécanismes de mise en correspondance et 

d'anticipation ainsi que du degré de participation du secteur éducatif. La plupart des pays partenaires 

se sont engagés dans une approche à deux volets: établir ces mécanismes et les intégrer dans les 

processus décisionnels, tout en essayant d'assurer la participation de tous les secteurs concernés 

pour combler les «lacunes institutionnelles», y compris celles séparant l'éducation et l'emploi (ETF, 

2012). 

Les prestataires d'EFP peuvent être rendus plus proactifs et pertinents lorsqu'ils sont habilités de 

différentes façons. Des goulots d'étranglement réglementaires peuvent être contournés ou supprimés 

en accordant une plus grande autonomie pour répondre à la demande locale, tandis qu'un plus grand 

développement des mécanismes institutionnels pour la mise en correspondance et l'anticipation des 

compétences facilitera la communication sur le besoin actuel et futur de compétences fournies par le 

biais de l'EFP. 

Les progrès accomplis dans cette tâche difficile ont été inégaux jusqu'à présent – de l'identification 

des lacunes dans la capacité de mise en correspondance et d'anticipation dans la région de l'Europe 

du Sud-est et de la Turquie et d'un manque de coordination et d'échange d'informations entre les 

parties prenantes en Europe orientale, à une facilitation proactive et un soutien des partenariats entre 

les institutions et entreprises de certains pays de cette région, l'établissement de conseils de 

qualifications sectorielles en Asie centrale et l'implication active du monde du travail dans ces 

conseils. 
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6. QUALITÉ, DÉSAVANTAGE SOCIO-ÉCONOMIQUE 

ET EFP 

Au cours de la période entre les cycles 2012 et 2014 du processus de Turin, des considérations de 

croissance économique ont continué à alimenter une part considérable de la demande effective 

d'EFP, mais non toute la demande. Les rapports du cycle 2014 confirment que l'inclusion continue de 

figurer parmi les priorités politiques clés dans le portefeuille des responsabilités des systèmes d'EFP 

dans toutes les régions partenaires. La plupart des attentes à cet égard tournent autour de la façon 

d'attirer des segments particuliers de jeunes dans le système formel d'enseignement et de formation 

et de les garder jusqu'à ce qu'ils obtiennent leur diplôme, autour de l'amélioration des perspectives 

d'emploi des jeunes, et notamment des jeunes à risque, et autour de la participation des femmes à 

l'emploi dans la région du Sud et de l'Est de la Méditerranée  (ETF, 2015d). 

Le degré auquel cette tâche représente un défi pour l'EFP dans les pays partenaires dépend de la 

situation sociale et démographique dans laquelle opère chaque système national d'EFP et de sa 

capacité interne à produire un changement pour ces personnes qui ont besoin de voir leur situation et 

leurs chances pour l'avenir changer. Ces dernières années, les jeunes de toutes les régions 

partenaires ont été frappés de façon particulièrement sévère par le chômage. La FIGURE 6.1 montre 

qu'en moyenne, le taux de chômage des jeunes était le plus élevé dans la région de l'Europe du Sud-

est et de la Turquie (44 % en moyenne, allant du taux le plus bas de 17 % en Turquie, à 59 % en 

Bosnie-Herzégovine), suivi du chômage des jeunes dans la région du Sud et de l'Est de la 

Méditerranée (29 % en moyenne, avec des pics de 49 % en Libye, de 42 % en Tunisie et de 41 % en 

Palestine), et en Europe orientale (22 % en moyenne), où le taux en Géorgie (36 %) et en Arménie 

(35 %) représente plus de deux fois le taux de tous les autres pays de la région. Entre-temps, le 

chômage des jeunes en Asie centrale n'était «que» de 13 % en moyenne. Dans tous les pays pour 

lesquels il existe des données, les jeunes étaient au chômage en plus grand nombre que les adultes, 

d'un minimum de 5 % au Liban et au Tadjikistan à un maximum de 29 % et 31 % en Libye et en 

Bosnie-Herzégovine, respectivement. 

Ces données et les autres données du processus de Turin suggèrent que les jeunes vulnérables (y 

compris ceux qui ne travaillent pas et qui ne sont ni scolarisés ni en formation – NEET) resteront un 

moteur important de la demande effective d'EFP, notamment d'EFP initial.  

Il est important de noter que ce n'est pas simplement le nombre de jeunes dans le besoin qui 

façonnera la pression sur les systèmes nationaux d'EFP, aujourd'hui et à l'avenir, mais la diversité et 

la spécificité de leurs besoins. Dans un récent document sur les NEET, par exemple, l'ETF relève que 

s'il est vrai que la plupart des jeunes couverts par le nouvel indicateur NEET souffrent d'une certaine 

forme d'exclusion, leur vulnérabilité n'est pas une caractéristique personnelle uniforme. Il s'agit de la 

conséquence de divers modèles de la demande de travail et de circonstances socio-économiques 

(ETF, 2015e). Si l'EFP doit accueillir ces apprenants potentiels afin de leur donner une chance, les 

prestataires de l'enseignement et de la formation doivent être prêts à prendre en considération les 

facteurs externes et être habilités à compenser les désavantages. 

Il existe des éléments de preuve confirmant que la double responsabilité – assurer l'employabilité tout 

en préservant l'inclusion sociale – demeure une caractéristique inhérente de la demande effective 

d'EFP dans les pays partenaires. Dans la mesure où ces informations sont disponibles, la 

FIGURE 6.2 confirme que les filières professionnelles restent la destination «privilégiée» des 

apprenants issus de milieux défavorisés sur le plan socio-économique.  
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FIGURE 6.1 COMPARAISON DES TAUX DE CHÔMAGE CHEZ LES ADULTES EN ÂGE DE 
TRAVAILLER (15+) ET LES JEUNES (15-24), DERNIÈRE ANNÉE DISPONIBLE 
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FIGURE 6.2 INDICE PISA MOYEN DU STATUT ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL DES 
ÉLÈVES INSCRITS DANS L'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL ET L'EFP, PAYS PARTENAIRES DE 
L'ETF SÉLECTIONNÉS ET PAYS DE L'UE, 2012 

Notes: Les données pour Israël incluent l'enseignement préprofessionnel; QRS signifie Perm, en tant que région 
PISA attribuée en Russie. Les pays partenaires de l'ETF sont indiqués en rouge. 

Source: Analyse de l'ETF; base de données PISA 2012 
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Il est important de noter qu'à l'âge testé par le programme de l'OCDE pour l'évaluation internationale 

des élèves – PISA (15 ans), dans la plupart des pays, les jeunes entrent dans le système de l'EFP 

pour la première fois. Cela signifie que le désavantage est une caractéristique intrinsèque de 

l'admission de l'apprenant en EFP et, partant, une caractéristique inhérente de l'EFP dans ces pays 

en général. Les plans pour l'avenir de l'EFP qui ne prennent pas cette particularité en considération 

risquent fort de s'avérer irréalistes. 

Il est surprenant qu'au-delà des descriptions ad hoc d'initiatives de projets, il n'y ait guère d'éléments 

d'analyse systématique de la façon dont les pays partenaires font face à la double charge des attentes 

en matière d'accomplissement et de désavantage. Les rapports du processus de Turin ont toutefois 

diligemment consigné les solutions nationales individuelles qui, considérées globalement, offrent un 

bon point de départ pour une recherche plus approfondie. Le Tadjikistan, par exemple, a conçu des 

mesures de discrimination positive des personnes présentant des besoins éducatifs particuliers ou de 

celles issues de groupes vulnérables, en leur accordant un accès prioritaire aux établissements 

publics d'EFP et en reliant leurs choix de cours aux recommandations d'une commission spécialisée 

qui évalue la meilleure correspondance avec le marché du travail. Les frais de formation et de 

subsistance sont couverts par le budget public (ETF, 2015f). Le Monténégro a investi dans une 

formation spécialisée pour les enseignants d'EFP afin de renforcer leur capacité pour l'inclusion des 

élèves à risque et ceux présentant des besoins éducatifs particuliers, et la Palestine s'est lancée dans 

un large éventail d'activités visant à améliorer les services d'orientation professionnelle et de conseil 

en matière de carrière, jusqu'à l'établissement d'unités d'orientation de carrière dans les universités  

(ETF, 2015h). 

Indépendamment du fait que les apprenants suivent une filière professionnelle ou générale, ou du 

type de mesures spécialisées qui sont en place pour les soutenir, en fin de compte, la mesure de 

succès principale est leur transition réussie vers le marché de l'emploi ou l'éducation continue et leur 

intégration dans la société. Le moins que les systèmes nationaux pour l'enseignement et la formation, 

et l'EFP en particulier, puissent faire à cet égard est de doter leurs diplômés d'un ensemble de 

compétences de base qui sont requises pour leur offrir une chance équitable plus tard dans la vie. 

La compétence en lecture est l'une de ces compétences. PISA saisit une multitude de ses dimensions 

et le dernier cycle d'évaluation a produit certains résultats notables. Ils suggèrent que, dans certains 

pays partenaires, la compétence en lecture des élèves de 15 ans qui fréquentent les écoles d'EFP 

n'est pas trop éloignée de la qualité des résultats d'apprentissage à la lecture de leurs pairs dans 

l'enseignement général, malgré les désavantages socio-économiques. Il convient également de 

remarquer que l'écart entre les pays partenaires est, en moyenne, beaucoup plus faible que dans les 

pays de l'UE. 

La FIGURE 6.3 présente la compétence moyenne en lecture des élèves inscrits dans l'EFP et dans 

l'enseignement général dans les pays partenaires et de l'UE13. Dans les pays situés au-dessus de la 

ligne d'intersection de la figure, les élèves de l'EFP surpassent leurs pairs de l'enseignement général. 

Dans les pays situés au-dessous de cette ligne, les élèves de l'enseignement général surpassent 

leurs pairs de l'EFP. La distance respective des pays par rapport à la ligne dépend de la différence de 

points obtenus en lecture, entre les élèves de l'EFP et ceux de l'enseignement général. Plus la 

distance au-dessus de la ligne est grande, plus il y a de points de différence entre les élèves de l'EFP 

et ceux de l'enseignement général. Plus la distance au-dessous de la ligne est grande, plus il y a de 

points de différence entre les élèves de l'enseignement général et ceux de l'EFP. 

                                                      

13 Pays pour lesquels il existe des données et pour lesquels une analyse peut être réalisée en distinguant les 
élèves de l'EFP de ceux de l'enseignement général. 
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Le chiffre indique, que dans la totalité des pays (sauf quatre) pour lesquels nous réalisons l'analyse14, 

les résultats des élèves de l'enseignement général en matière de lecture ont dépassé ceux de leurs 

pairs inscrits dans l'EFP. Dans quelques-uns de ces pays, cependant, les élèves des deux types 

d'écoles ont enregistré un score inférieur à la moyenne de l'OCDE. Les pays dans lesquels les élèves 

de l'EFP ont démontré un niveau de compétence nettement plus élevé que ceux de l'enseignement 

général sont l'Espagne, la Suède, la Pologne et la Suisse. 

Il est intéressant de noter que dans quatre des pays partenaires inclus dans la Figure 6.3 (Albanie, 

Kazakhstan, Russie et Turquie), l'écart moyen entre les élèves de l'EFP et l'enseignement général 

dans les compétences en lecture est parmi les plus faibles de tous les pays ayant participé au 

cycle PISA 2012. En réalité, l'écart en Albanie, au Kazakhstan et en Russie est plus faible qu'entre les 

élèves inscrits dans les écoles de l'EFP et de l'enseignement général des «champions de l'EFP» 

traditionnels que sont l'Allemagne et l'Autriche. 

FIGURE 6.3 COMPÉTENCE EN LECTURE DES ÉLÈVES INSCRITS DANS L'EFP ET DANS 
L'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL, UE ET PAYS PARTENAIRES SÉLECTIONNÉS, PISA 2012

 
Notes: Les données pour Israël comprennent l'enseignement préprofessionnel.  

Source: Analyse de l'ETF; base de données PISA 2012 

Il est prématuré de spéculer sur un lien entre les mesures nationales à l'appui de la responsabilité 

sociale de l'EFP et ces résultats. Les données pourraient indiquer que dans certains pays, le système 

de l'EFP initial obtient de meilleurs résultats que prévus en contrebalançant le désavantage, en dotant 

ses apprenants de compétences de base ou en attirant les apprenants présentant un certain potentiel. 

Elles pourraient également signifier que l'enseignement général est sous-performant à cet égard. Une 

explication possible est également que les écoles d'EFP dans ces quatre pays partenaires attirent 

                                                      

14 Ibid. 

ESP

SWE

POL

CHE

LUX
EST

CZE

ALB

PRT

KAZ

RUS
DEU

AUT

TUR

FRA

BGR

ITA

MNE

BEL

SVN
HRV

SVK

HUN

GBRGRC

LTU

SRB

ISR

NLD

250

300

350

400

450

500

550

600

250 300 350 400 450 500 550 600

P
er

fo
rm

an
ce

s 
m

o
ye

n
n

es
  e

n
 le

ct
u

re
 d

an
s 

l'E
FP

 

Performances moyennes  en lecture dans l'enseignement général 

Moyenne
OCDE

M
o

ye
n

n
e

O
C

D
E

Pays de l'UE

Pays partenaires



 

 

 
PROCESSUS DE TURIN 2014 – RAPPORT TRANSNATIONAL | 37 

certains des apprenants qui s'inscriraient normalement dans l'enseignement général, par exemple 

parce que la filière de l'EFP offre un parcours alternatif, plus aisé, vers l'université. 

Quelles que soient les raisons qui sous-tendent ces résultats, certains pays partenaires semblent 

réussir mieux que les autres à éviter une «ségrégation» entre les secteurs dans leurs systèmes 

éducatifs. Dans ces pays, l'EFP n'est pas une alternative très éloignée de l'enseignement général, que 

ce soit en termes de fourniture des compétences de base, ou en termes de capacité à attirer les 

apprenants présentant des aptitudes qui ne sont pas éloignées de celles des élèves s'inscrivant dans 

l'enseignement général. Compte tenu du profil désavantagé des écoles que fréquentent les 

apprenants de l'EFP, il s'agit d'un résultat remarquable. Il s'agit également d'une indication importante 

pour une future analyse et d'un rappel signalant à quel point le potentiel pour l'apprentissage à partir 

des études de cas et, éventuellement, des bonnes pratiques, est encore inexploré. 
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7. RÉSUME DES INDICATIONS POUR L'AVENIR 

Jeter les bases 

Dans la plupart des pays, l'EFP est à présent en mesure de présenter des résultats dans un nouveau 

contexte stratégique, dans lequel les fournisseurs de qualifications (les prestataires), les porteurs de 

qualifications (les apprenants) et les demandeurs de qualifications (les employeurs) sont détenteurs 

d'une part de responsabilité égale pour la prospérité individuelle et nationale. Alors que les attentes et 

les objectifs stratégiques sont clairement notés, les plans de mise en œuvre sont moins matures. Qui 

plus est, aucune séparation n'est établie entre les objectifs que l'EFP, en tant que segment de 

l'éducation, peut atteindre seul et ceux dont le succès dépend de facteurs et d'acteurs externes. 

Pour tous les pays partenaires, les développements économiques et sociaux font du passage de la 

planification à la mise en œuvre de l'EFP un impératif. Afin de capitaliser sur l'élan créé par le débat 

sur les compétences, les pays devront concevoir et mettre en œuvre des plans de développement 

sectoriels qui répondent clairement aux besoins des parties prenantes immédiatement concernées, 

tout en répartissant entre elles les responsabilités de la mise en œuvre. 

Redéfinir l'implication 

Pour que l'EFP prenne une position de premier plan au point où les secteurs et les parties prenantes 

se réunissent pour former, entretenir et utiliser le capital humain, le système d’EFP doit s’ouvrir 

davantage à la participation des bénéficiaires et doit devenir plus proactif en matière d’anticipation des 

besoins des partenaires potentiels. Ce processus de développement émancipatoire crée une pression 

pour ouvrir de nouvelles interfaces pour l'échange et la participation entre l'EFP et son contexte, tout 

en renforçant celles qui existent déjà. 

Les conseils de qualifications sectorielles constituent probablement le meilleur canal, bien qu'encore 

largement sous-utilisé, d'implication externe dans la façon de repenser, de reconcevoir et d'exploiter 

l'EFP, notamment en termes de recours aux employeurs. Les conseils de qualifications sectorielles 

sont reconnus comme représentant un bon moyen pour permettre l'implication du secteur privé, et les 

efforts spécifiquement consentis pour promouvoir et soutenir ces derniers favoriseront les partenariats 

et l'implication nécessaire pour un résultat de l'EFP amélioré et plus pertinent. 

Suivi des progrès dans les environnements à parties prenantes multiples 

Les partenariats prospèrent autour d'objectifs conjoints et d'ambitions compatibles et, à la base de 

tous, se trouve un consensus sur ce qui doit être réalisé. Dans une mesure encore inédite à ce jour, le 

suivi des progrès avec la nouvelle génération de priorités pour favoriser, maintenir et utiliser le capital 

humain dépendra de la capacité de ceux qui sont concernés à regarder au-delà des limites de leur 

propre secteur et à voir la situation dans son ensemble, tout en prêtant attention aux détails familiers. 

Il reste beaucoup à faire avant que les différents axes d'information des informations sectorielles 

puissent être intégrés dans un système bien coordonné de suivi et d'analyse des compétences. Une 

autre condition importante est une maîtrise par toutes les parties concernées, tout comme un accord 

sur l'aspect du développement et de l'utilisation des compétences qui doit faire l'objet d'un suivi, et 

pourquoi. L'établissement d'un ensemble commun d'indicateurs de compétences doit être une priorité 

principale pour l'avenir, s'appuyant sur les travaux en cours concernant les données et les indicateurs. 

Attirer les apprenants et stimuler la compétitivité par l'EFP 

Les aspirations pour l'EFP discutées dans les autres sections du présent rapport existent toutes à 

l'avenir, mais la demande effective d'EFP a lieu, ici et maintenant, et requiert une attention immédiate. 
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Pour que l'EFP devienne une alternative de qualification attrayante, joue son rôle dans le nouveau 

paradigme pour le capital humain et recueille les opportunités qui y sont inhérentes, il doit être 

repositionné en tant que partenaire du développement des compétences. Les pays seraient dès lors 

bien avisés de travailler en faveur du remplacement du paradigme lorsque l'EFP et l'enseignement 

général se livrent concurrence pour l'inscription, avec une approche complémentaire de la réponse à 

la demande en matière d'enseignement et d'emploi. 

Des approches appropriées incluent la fourniture d'une orientation adéquate sur les perspectives de 

carrière et les opportunités du marché du travail pour les apprenants, parallèlement à un remodelage 

des parcours d'apprentissage afin de garantir une certaine perméabilité entre les secteurs tout au long 

du parcours éducatif de chaque apprenant, quel que soit le lieu où ils se sont inscrits initialement. Ce 

n'est qu'en adoptant de telles approches que les systèmes peuvent s'assurer que les apprenants 

bénéficieront pleinement des systèmes d'offre de compétences qu'ils ont à offrir. 

L'apprentissage tout au long de la vie est une autre source de demande effective d'EFP qui nécessite 

encore de l'attention, surtout en ce qui concerne l'élargissement de l'offre d'EFP à un groupe plus 

large d'apprenants potentiels, et aux adultes en particulier. Un renforcement et un soutien doivent être 

apportés à la tendance émergente dans les pays partenaires où l'EFP est traité comme un continuum 

unique d'apprentissage tout au long de la vie, comprenant l'EFP tant initial que continu. 

EFP proactif 

Les données du processus de Turin 2014 suggèrent qu'il reste encore beaucoup à faire pour 

améliorer la capacité des systèmes d'EFP à répondre aux besoins de compétences des économies 

nationales. Les politiques visant à soutenir les besoins de compétences des PME en tant que 

principaux contributeurs de la croissance dans les pays partenaires n'ont pas eu beaucoup de succès 

et les éléments de preuve semblent suggérer que la raison de cette situation réside en partie dans les 

déficits au sein du cadre réglementaire appliqué aux prestataires d'EFP. 

Une plus grande autonomie pour répondre à la demande locale et un développement plus approfondi 

des mécanismes institutionnels afin de correspondre aux besoins et de les anticiper contribueront à 

contourner ou supprimer les goulots d'étranglement réglementaires et faciliteront la communication 

concernant la demande actuelle et future d'EFP. De la sorte, les prestataires d'EFP seront habilités à 

être plus proactifs et pertinents. 

Qualité, désavantage socio-économique et EFP 

Des plans réalistes pour l'avenir de l'EFP doivent prendre en considération le rôle des jeunes 

vulnérables en tant que force motrice essentielle dans la demande effective d'EFP dans toutes les 

régions partenaires. Toutefois, il semble que peu soit fait en termes de réflexion systématique 

concernant la façon dont l'EFP fait face au double fardeau d'attentes élevées pour des qualifications 

de haute qualité, et la responsabilité d'apporter des solutions efficaces pour remédier au désavantage 

socio-économique. 

Il reste encore beaucoup à apprendre de l'analyse de la façon dont les pays réalisent le compromis 

entre les ambitions liées à la compétitivité et la nécessité de compenser le désavantage socio-

économique des apprenants dans l'EFP. Une initiative d'apprentissage par les pairs à partir d'études 

de cas et des bonnes pratiques en matière d'inclusion sociale constituerait une bonne occasion pour 

une telle analyse et permettrait de récolter le potentiel pour l'apprentissage, inexploré actuellement. 
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ACRONYMES ET ABRÉVIATIONS 

AC  Asie centrale 

EFP  Enseignement et formation professionnels  

EFPC  Enseignement et formation professionnels continus 

ETF  European Training Foundation (Fondation européenne pour la formation) 

UE  Union européenne 

MT  Marché du travail 

NEET (Young people) Not in employment education or training (jeunes qui ne travaillent pas 
et qui ne sont ni scolarisés ni en formation) 

OCDE  Organisation de coopération et de développement économiques 

PISA  Programme international pour le suivi des acquis des élèves 

PME  Petite et moyenne entreprise 

SBA  Small Business Act (loi sur les petites entreprises) 

SSC  Sector skills councils (conseils des qualifications sectorielles) 

SSE  Système de suivi de l'enseignement 

CODES PAYS 

AL Albanie MA Maroc 

AM Arménie MD Moldavie 

AZ Azerbaïdjan ME Monténégro 

BA Bosnie-Herzegovine MK* 
Ancienne République yougoslave de 
Macédoine 

BY Biélorussie PS Palestine 

DZ Algérie RS Serbie 

EG Égypte RU Russie 

GE Géorgie SY Syrie 

HR Croatie TJ Tadjikistan 

IL Israël TM Turkménistan 

JO Jordanie TN Tunisie 

KG Kirghizstan TR Turquie 

KZ Kazakhstan UA Ukraine 

LB Liban UZ Ouzbékistan 

LY Libye XK* Kosovo 

(*) Code à préciser. Le code provisoire MK n’affecte pas la dénomination définitive du pays qui sera attribuée 
au terme des négociations en cours au sein des Nations unies. XK est le code provisoire utilisé par Eurostat. 
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